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ACTE DES COMPAGNIES

(Suite)
3. Tout directeur et tout gérant de la

compagnie qui sciemment et volontaire-
ment autoriseront ou permettront ce
manquement, encourront la même amen-
de.

4. Tout directeur, gérant ou officier de
la compagnie, et toute personne agissant
au nom de celle-ci, qui feront usage tu
autoriseront l'usage d'un sceau prétendu
de la compagnie, sur lequel ne sera pas
gravé son nom avec ces mots "à respon-
sabilité limitée " (limited) à la suite,
ainsi qu'il est dit ci-dessus, - ou qui a-
dresseront ou autoriseront à adresser
quelque avis, annonce ou autre publica-
tion officielle de la compagnie, ou signe-
ront ou autoriseront à signer au nom de
la compagnie, ou signeront ou autorise-
ront à donner quelque facture, envoi ou
quittance de la compagnie, sans que son
nom, avec les susdits mots à la suite, y
soit mentionné ainsi qu'il est dit ci-des-
sus, - encourront une amende de deux
cents piastres, et seront, en outre, res-
pnsables~~ persnnellemeint envers le por-

dans la résolution; et le Secrétaire d'E-
tat en donnera avis immédiatement, dans
la "Gazette du Canada ", suivant la for-
mule D de la première annexe du pré-
sent acte; après quoi, à compter de la
date des lettres patentes supplémentai-
res, l'entreprise de la compagnie s'éten-
dra aux autres objets énoncés dans les
lettres patentes supplémentaires, et les
comprendra absolument comme s'ils eus-
sent été mentionnés dans les lettres pa-
tentes primitives; et copie de cet avis
sera textuellement inséré sans retard,
par les soins de la compagnie qu'il con-
cernera, quatre fois, dans au moins un
journal du comté, de la cité ou du lieu
où sera établi le siège ou l'agence princi-
pale de la compagnie.

2. Si la compagnie manque ou néglige
de faire insérer cette copie elle est cou-
pable de délit et sujette, sous conviction
sommaire devant deux juges de paix, a une
amende ne dépassant pas vingt piastres
pour chaque jour de négligence ou de re-
tard.

RESPONSABILITÉ DES ACTION-
NAIRES

--nabe nes0.lemn Leser acinnie <lnloomagi
teur de la lettre de change, du billet à

ordr, duchèue o del'orre our le- ne seront point responsables, comme tels,ordre, du chèque ou de l'ordre pour de-
niers ou marchandises, jusqu'à concur-

renc deson ontnt, mons qe lef-tio .ns, ni des engagements, réclamations,
rence de son montant, à moins que l'f-transac-
fet ne soit dûment acquitté par la compa- tions ou autres choses quelconques, a-
gnie. gnie.yant rapport ou se rattachant à son en-
DE L'OBTENTION DE PLUS AMP-LES treprise, au delà du montant non payé

POUVOIRS sur leurs parts respectives dans le capi-
26. La compagnie pourra, en tout tal-actions.

tompsau moyen d'une résolution adoptée 31. Chaque actionnaire, jusqu'à ce
par des actionnaires représentant au r qu'il ait versé tout le montant de ses ac-
moins les deux tiers en somme de son ca- tions, sera personnellement obligé en-
pital souscrit, 'dans une assemblée gêné- vers les créanciers de la compagnie jus-
rale spéciale convoquée à cet effet, auto- qu'à concurrence d'une somme égale à
riser les directeurs à demander des let- ce qui restera à payer sur ses actions;
tres patentes supplémentaires qui éten- mais aucun créancier ne pourra le pour-
dent les pouvoirs de la compagnie à tels suivre pour cette somme avant qu'une ex-

-autres-objets-pr-4v-u-s-par-l réetaX,--cto- xré-prt êe-race
que spécifiera la résolution, contre la compagnie n'a rien ou n'a pas

27. Les directeurs pourront, dans les suffisamment produit; et le montant dû
six mois après l'adoption de cette réso- après l'exécution, jusqu'à concurrence de
lution, demander au secrétaire d'Etat la ce qui restera payer sur les actions,
délivrance de ces lettres Patentes sup- ainsi qu'il est dit ci-dessus, sera, avec
plémentaires. les frais, le montant recouvrable de l'ac-

28. Avant la délivrance des lettres pa- tionnaire; et ce montant, s'il est payé
tentes supplémentaires, les requérants par lui, sera considéré comme versé sur
devront établir, a la satisfaction du Se- ses actions.
crétaire d'Etat, qut la résolution autori- 32. Celui qui sera porteur d'actions de
sant la demandec été régulièrement a- la compagnie en qualité d'exécuteur tes-
doptée; et le Secrétaire d'Etat recevra à tamentaire, administrateur, tuteur, cura-
cet effet et conservera en dépôt toute dé- teur, gardien ou fidés-commissaire, de ou
position nécessaire, faite palc écrit, sous pour toute autre personne désignée dans
serment ou affirmation, ou sous déclara- les livres de la compagnie comme étant
tion prévue par l'Acte de la Preuve au ainsi représenté par lui, ne sera person-
Canada; 1893. nellement sujet à aucune responsabilité

29. Sur cette preuve dment faite, le comme actionnaire; mais les biens et de-
Secrétaire d'Etat pourra accorder des niers en sa p9ssession seront obligés, de
lettres patentes supplémentaires, à l'ef- la même manière et au même degré que
lut d'étendre les pouvoirs de la compa- le serait le testateur ou l'intestat, le mi-
gnie à tout ou partie des objets spécifiés neur, le pupille ou interdit, ou l'intéressé

au fidéi-commis, s'il était vivant et capa-
ble d'agir, ou possédait les actions en
son propre nom; et nulle personne nantie
d'actions à titre de garantie collatérale,
ne sera personnellement sujette à au-
cune telle responsabilité; mais celui qui
aura engagé ces actions en sera réputé
le porteur, et par conséquent sera res-
ponsable comme actionnaire.

2. Tout actionnaire pourra invoquer
comme moyen de défense pour tout ou
partie toute compensation qu'il pourrait
avoir à élever contre la la compagnie,
sauf pour réclamation de dividendes im-
payés ou salaire ou allocation en qualité
de président ou de directeur de la com-

-pagnie.
33. Tqut exécuteur testamentaire, ad-

ministrateur, curateur, gardien ou fidéi-
commissaire en possession d'actions ain-
si qu'il a été dit, les représentera aux
assemblées de la compagnie, où Il pour-
ra voter comme un actionnaire; et toute
personne qui aura engagé ses actions
pourra les représenter aux assemblées,
et, bien qu'elles soient engagées, voter
comme actionnaire.

PROSPECTUS, ETC.
34. Les prospectus de la compagnie et

les annonces invitant le public à sous-
crire de ses actions, contiendront les da-
tes de tout contrat et les noms des par-
ties à tout contrat passé par elle ou seu
promoteurs, directeurs ou fidéicommis-
saires avant la publication de ces pros-
pectus ou annonces, que le contrat soit
sujet ou non à ratification par les direc-
teurs ou par la compagnie ou autrement;
et tous prospectus ou annonces ne conte-
nant pas ces indications seront réputé-i
frauduleux de la part des promoteurs, di-
recteurs et officiers _e la compagnie qui
les auront publiés avec connaissance, à
l'égard des personnes qui prendront des
actions dans la compagnie sur la foi de
ceproaspectu&ou-annonces-e t-qui -n'au--
ront pas eu avis de l'existence du con-
trat.

INSPECTION
Sur la requête d'a. ionnaires représen-

tant au moins un quart du capital de la
compagnie, un juge de la province dans
laquelle sera situé le siège d'affaires de
la compagnie, pourra, s'il le trouve né-
cessaire, nommer un inspecteur compé.
tent pour s'enquérir des affaires et de
l'administration de l compagnie. La re-
quête devra être appuyée de la preuve
qu'exigera le juge à fin de faire voir que
les requérants ont de bonnes raisons
pour demander une enquête et qu'ils ne
sont mus en cela par aucun motif mali-
cieux. L'inspecteur fera rapport au juge
(lu résultat de son investigation. Les
frais de celle-ci seront, à la discrétion du
juge, payés par la compagnie ou par les
requérants', ou partie. par la compagnie
et partie par les requérants, suivant qu'il


